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DECRETE : 

Article l.- Il est mis fin aux fonctions de M. A.KPA Akmel 
Prosper, en qualité de chef dt: Cabinet du Vice-Président de la 
République. 

Art. 2.- Le présent décret prend effet à compter de la date 
de sa signature. 

Art. 3. - Le ministre d'Etat, secrétaire général de la 
Présidence de la République, le ministre, directeur de Cabinet du 
Président de la République et le ministre des Affaires présiden­
tielles sont chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal ojjiciel de la 
République de Côte d 'Jvoire. 

Fait à Abidjan, le 30 décembre 2020. 

Alassane OUA TT ARA. 

DECRET n° 2021-587 du 6 octobre 2021 .fixant les Cùnditions 
et les modalités d'exportation et d'importation drs produits 
forestiers. 

LE PRESIDENT DE LA RF PUBLIQUE. 

Sur rapport conjoint du ministre des Eaux et Forêts et du ministre du 
Conunerce et de l'Industrie, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi no 2019-675 du 23 juillet 2019 portant Code forestier; 

Vu le décret n° 95-682 du 6 septembre 1995 portant interdiction de 
l'exportation des bois bruts, équarris et en plots, tel que modifié par le 
décret n° 2014-179 du 9 avril 2014 ; 

Vu le décret n° 2013-508 du 25 juillet 2013 portant interdiction de 
l'exploitation, de la coupe, du transport, de la commercialisation et de 
l'exportation du Pterocarpus spp appelé communément << bois de vêne )) ; 

Vu le décret n° 2018-36 du 17 janvier 2018 portant organisation du 
ministère des Eaux et Forêts ; 

Vu le décret n° 202 1-176 du 26 mars 2021 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE : 

Article 1. - Le présent décret fixe les conditions et les 
modalités d'exportation et d'importation des produits forestiers. 

Art. 2. - Toute personne physique ou morale désirant exporter 
des produits forestiers doit avoir un agrément. 

L'agrément d'exportateur de produits forestiers est délivré par 
arrêté du ministre chargé des Forêts. 

Art. 3. - La demande d'agrément d'exportateur est adressée 
au ministre chargé des Forêts. 

Le dossier de demande d'agrément comprend: 

- un courrier de demande d'agrément ; 

- les documents constitutifs de l'entreprise, notamment le 
registre de commerce, le compte contribuable, les statuts, la 
déclaration fiscale d 'existence ; 

- un code import/export délivré par le ministère en charge du 
Corrunerce ; 

- une attestation de cautionnement bancaire (Banques et 
assurances agréées) ; 

- une attestation de régularité fiscale ; 

- une attestation de non-redevance délivrée par l'administration 
forestière ; 

- une attestation de régularité douanière ; 

- une attestation d'immatriculation à la Caisse nationale de 
Prévoyance sociale ; 

- une preuve de la souscription à la Couverture Maladie 
universelle ; 

-· un reçu de paiement des frais d'instruction de dossier de 
demande d 'agrément d'exportateur de produits forestiers, délivré 
par 1 'administration forestière. 

Art. 4.-Le dossier de demande d'agrément d'exportateur de 
produits forestiers est examiné par une Commission d'agrément 
comprenant : 

- le directeur généml des Forêts et dr la Faune, président; 

- - le directeur de la Production et de l'Industrie forestière, 
secrétaire ; 

- le directeur des Affaires financières et du Patrimoine, 
membre; 

- un représentant du ministère de 1' Economie et des Finances, 
membre; 

- un représentant de la direction générale des lmpôts, membre ; 

- un représentant du ministère du Corrunerce et de l 'Industrie, 
membre; 

- un représentant de la direction générale des Douanes, 
membre; 

- un représentant du Syndicat des Exportateurs et Négociants 
de Bois en Côte d ' Ivoire, membre. 

Les attributions et le fonctionnement de la commission d'agré­
ment sont précisés par arrêté conjoint des ministres concernés. 

Art. 5. - L'agrément d'exportateur est délivré, sur proposition 
ùe la corrunission d'agrément, à titre personnel et pour une durée 
d'un an renouvelable. 

Il est non cessible et comporte un code d'identification. 

Art. 6. - Les exportateurs de produits forestiers tiennent un 
bordereau d'exportation coté et paraphé par l'administration 
forestière, indiquant notamment le type de produit, la quantité, 
le niveau de transformation, l'état hygrométrique, le volume, 
l'origine et la destination. 

Le modèle et le contenu du bordereau sont déterminés par 
arrêté du ministre chargé des Forêts. 

Art. 7. - Les produits forestiers ligneux ne peuvent être 
exportés qu'après avoir subi au moins une transformation et été 
séchés. 

Art. 8. - L'exportation des bois bruts même écorcés ou 
simplement dégrossis, des bois équarris et des bois en plots est 
interdite. 

Art. 9.-Toute personne morale désirant importer des produits 
forestiers doit disposer d'une autorisation délivrée par le ministre 
chargé des Forêts. 

Art. l O. -La demande d'agrément d'importateur est adressée 
· au ministre chargé des Forêts. 
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Le dossier de demande comprend : 

-un courrier de demande d'autorisation ; 

- les documents constitutifs de l'entreprise, notamment le 
registre de commerce, le compte contribuable, les statuts, la 
déclaration fiscale d'existence ; 

-une copie du code import/export en cours de validité délivré 
par le ministère en charge du Commerce ; 

-une copie du protocole d 'accord ou du contrat d 'achat établi 
entre le fournisseur et l'acheteur; 

-une copie de l'agrément d'exportateur de produits ligneux 
pour les cas d'importation de bois en grumes et des produits de 
première transformation de bois débités, placages déroulés et 
tranchés en transit temporaire dans les industries de bois ; 

~ une copie du certificat d'admission temporaire pour réex­
portation (Dl 8) délivré par la direction générale des Douanes ; 

-un bilan des activités d'importation précédentes. 

Art. 11. ~ Sont autorisés à 1 'importation tous les produits 
forestiers sous forme brute ou semi-finie. 

Art. 1 2. - Tout produit forestier ligneux importé doit être 
accompagné de pièces justificatives attestant son origine légale. 

Art. 13. - Le ministre des Eaux et Forêts et le ministre du 
Commerce et de l'Industrie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de 1 'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 6 octobre 2021 . 

Alassane OUATTARA. 

DECRET n° 2021-762 du 1n- décembre 2021 fu:ant les modalités 
de validation et de signature des projets d 'établissements 
hospitaliers et des contrats de performance. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de la Santé, de l'Hygiène puhlique 

et de la Couverture Maladie universelle, du ministre d 'Etat, ministre de 

la Défense, du ministre de l'Economie ct des Finances, du ministre de 

la Fonction publique et de la Modernisation de i' Administration et du 

ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat, 

Vu la Constitution ; 

Vu !a loi organique no 2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de 
finar.;.·,!: ; 

Vu 1:. loi v!·ganique n° 2014-337 duS juin 2014 relative au Code de 

tran&flllrence dans la gestion des finances publiques; 

Vu :a loin" 92-570 du Il septembre 1992 portant Statut général de la 

Fonct!m publique ; 

Vn la loi no 2013-450 du 19 juin 2013 relative à la protection des 
do:t'~écS à caractère pel"SI:nr·:l; 

Vu ta loin" 2017-803 du 7 déœmbre 2017 d 'orientation de la Société 
de l'Information en Côte d'Ivoire ; 

Vu la loi n" 2019-678 du 23 juillet 2019 portant réforme hospitalière ; 

Vu Je décret n" 96-876 du 25 octobre 1996 portant classification des 
établissements sanitaires publics ; 

Vu le décret n° 96-877 du 25 octobre 1996 portant classification des 

établissements sanitaires privés ; 

Vu le décret n° 2019-81 du 23 janvier 2019 portant charge de gestion 

des programmes et des dotations ; 

Vu le décret no 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021- 181 du 6 avril 2021 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n" 2021-465 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère de la Santé, de l'Hygiène publique et de la Couverture 
Maladie universelle ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE : 
CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1. ~Au sens du présent décret, on entend par : 

-contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens. tout contrat 
par lequel un établissement public hospitalier s'engage auprès 
de l'Etat ou d'un autre partenaire financier sur une période 
pluriannuelle en fonction des objectifs d'a<tivités poursuivis par 
cet établissement ; 

- contrat de perji:mnance, un acte écrit par lequel une admi­
nistration publique confie à l'une de ses structures décentralisées, 
la réalisation d'une mission, l'atteinte des objectifs et des résultats 
d'un programme tout en laissant au gestionnaire la responsabilité 
des opérations courantes ; 

-plan de travail annuel, l'outil qui permet de planifier et de 
programmer les activités annuelles d'une unité ou entité et d'en­
cadrer l'exécution d'un programme; 

~ tableau de bord, l'outil de lecture synthétique global 
et dynamique permettant au gestionnaire de connaître l'état 
d'avancement des activités dont il a la charge. 

Art. 2.-Le présent décret détermine les modalités de validation 
des projets d'établissements hospitaliers, de signature du contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens ainsi que les conditions et 
cmodalités de mise en œuvre des contrats de performance. 

Art. 3.-Le présent décret s'applique à tous les Etablissements 
publics hospitaliers, en abrégé EPH, aux réseaux de soins de 
proximité, aux Etablissements hospitaliers militaires et para­
militaires, en abrégé EHMP, et aux Etablissements hospitaliers 
privés, en abré-gé EHP, admis à assurer l'exécution du service 
public hospitalier. 

CHAPlTREl 

Projets d'établissements hospitaliers 

Section 1 : Modalités de validation des Projets d'Etablisse­
ments hospitaliers 

Art. 4. - L'établissement hospitalier investi d'une mission de 
service public élabore un Projet d'Etablissement hospitalier, en 
abrégé PEH, qui définit sa stratégie de développement, dans le 
respect des orientations stratégiques nationales et régionales, sur 
une période de cinq ans. 

Le PEH détermine les moyens d'hospitalisation, les personnels 
et les équipements dont l'établissement doit disposer pour réaliser 
ses objectifs. Il doit être compatible avec le Plan national de 
Développement sanitaire et la carte sanitaire. 

Le PEH de t•EPH support de réseau de soins de proximité 
prend en compte les besoins des Etablissements sanitaires de 
premier Contact, en abrégé, ESPC, du réseau. 
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